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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 11 mars 2003  
 
Sur le rapport de Mme le conseiller re fe rendaire 
MENOTTI, les observations de la socie te  civile 
professionnelle BORE, XAVIER et BORE et de 
la socie te  civile professionnelle WAQUET, 
FARGE et HAZAN, avocats en la Cour ;  
Vu la communication faite au Procureur 
ge ne ral :  
Statuant sur les pourvois forme s par :  
- X... Patrick,  
- Y... Alain,  
- Z... Ernest,  
contre l'arrˆt de la cour d'appel d'AIX-EN-
PROVENCE, 7`me chambre, en date du 10 
janvier 2002, qui, pour diffamation publique 
envers un citoyen charge  d'un mandat public et 
diffamation publique envers particulier et 
complicite  de ces de lits, les a condamne s, le 
premier a  3 000 euros d'amende et les deux 
autres a  1 500 euros d'amende, et a prononce  
sur les inte rˆts civils ;  
Joignant les pourvois en raison de la connexite  ;  
Vu les me moires produits en demande et en 
de fense ;  
Sur le premier moyen de cassation, propose  
pour Patrick X... et Alain Y..., pris de la violation 
des articles 29, 30, 31, 32 et 50 de la loi du 29 
juillet 1881 et de l'article 593 du Code de 
proce dure pe nale, de faut de motifs et manque 
de base le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a rejete  les moyens de 
nullite  de la plainte de Rene  A... et de clare  
Patrick X... coupable de diffamation envers un 
citoyen charge  d'un mandat public et Alain Y... 
complice de ce de lit ;  
"aux motifs que, lorsque la poursuite est 
introduite par une plainte avec constitution de 
partie civile re pondant aux exigences de l'article 
50 de la loi du 29 juillet 1881, c'est cet acte qui 
met l'action publique en mouvement sans que 
sa validite  puisse ˆtre affecte e par un vice 
entachant le re quisitoire d'information poste rieur 
ou l'ordonnance de renvoi; que la citation a 
seulement pour objet d'informer le pre venu de la 
date d'audience ; que le visa errone  voire 
surabondant d'un article de la loi sur la presse 
n'entraıne pas nullite  d s̀ lors qu'aucune 
incertitude n'est cre e e sur l'objet de la poursuite 
; que, pour de clarer nulle les poursuites 
exerce es parla commune de Saint-Jean-Cap-
Ferrat et Rene  A..., le tribunal e nonce que le 
re quisitoire introductif ne pre sente aucune 
articulation des propos diffamatoires et vise le 
de lit de diffamation envers un particulier tandis 
que la plainte si elle se fonde en conclusions sur 
les articles 30 et 31, vise en son corps les 
articles 30 et 32 de la loi ; qu'ainsi, les faits 

conside re s comme de lictueux ont rec u une 
double qualification susceptible de cre er une 
incertitude dans l'esprit des pre venus ; que 
Rene  A... a de pose  plainte en mˆme temps que 
la commune ; que, cependant, la plainte en ce 
qu'elle e tait de pose e au nom de la commune a 
fait l'objet d'une ordonnance de non-lieu ; que 
c'est a  tort que le tribunal a prononce  la nullite  
des poursuites exerce es par la commune ; que 
la plainte reproduit les propos incrimine s, 
indique que dans ceux-ci il est fait e tat d'ille galite  
de de tournements du domaine public, de boıte a  
lettre, ce qui induit non seulement des 
ne gligences blù mables mais encore une 
corruption passive notamment du maire ; que si 
elle reproduit in extenso les articles 29 et 32, 
elle indique clairement qu'en l'esp c̀e les 
victimes de diffamation sont, outre la commune, 
le maire et qu'elle rel v̀e de l'article 30 qu'elle 
reproduit et de l'article 31 ; qu'elle se termine en 
e nonc ant que les plaignants sont bien fonde s a  
de poser plainte avec constitution de partie civile 
pour les faits de diffamation et de complicite  de 
diffamation tels que pre vus et re prime s par les 
articles 23, 29, 30 et 31 de la loi du 29 juillet 
1881 ;  
que la plainte vise sans e quivoque possible des 
faits de diffamation publique envers un citoyen 
charge  d'un mandat public a  raison d'actes lie s a  
sa fonction et articule suffisamment les faits ; 
que, dans ces conditions, la circonstance que le 
re quisitoire introductif qualifie les faits de 
diffamation publique envers un particulier est 
sans incidence sur la validite  de la poursuite sur 
l'objet de laquelle le pre venu n'a pu se 
me prendre et a pu pre parer sa de fense (arrˆt 
attaque  page 12, aline as 4 a  9, page 13, aline as 
1 a  6) ;  
"1 ) alors qu'un fait unique ne peut recevoir une 
qualification cumulative sans que ne soit cre e e 
une incertitude dans l'esprit des pre venus quant 
a  l'objet des poursuites ; qu'il re sulte des 
propres termes de l'arrˆt attaque  que la plainte 
de pose e par la commune de Saint-Jean-Cap-
Ferrat et par Rene  A... visait et reproduisait 
l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881 relatif a  la 
diffamation publique envers les administrations 
publiques, l'article 31 relatif a  la diffamation 
publique envers un citoyen charge  d'un mandat 
public et l'article 32 relatif a  la diffamation envers 
un particulier; qu'en e nonc ant que le visa de 
l'article 32 e tait surabondant d s̀ lors que, dans 
sa conclusion, la plainte ne visait plus que les 
articles 30 et 31 de la loi du 29 juillet 1881 pour 
en de duire la re gularite  des poursuites, la cour 
d'appel a viole  les textes susvise s ;  
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"2 ) alors que, s'il n'est pas interdit a  plusieurs 
plaignants de poursuivre l'auteur de diffamation 
par une seule et mˆme plainte, celle-ci doit 
ne anmoins re pondre aux exigences de l'article 
50 de la loi du 29 juillet 1881 et pre ciser et 
qualifier les faits incrimine s par rapport a  chaque 
plaignant lorsque les faits rel̀ vent de 
qualifications diffe rentes ; que la cour d'appel, 
qui constate que la plainte litigieuse avait e te  
de pose e au nom de la commune de Saint Jean-
Cap-Ferrat et de son maire Rene  A... au visa, 
notamment, des articles 30 et 31 de la loi du 29 
juillet 1881 s'est abstenue de rechercher si la 
plainte litigieuse articulait distinctement les faits 
de diffamation envers une administration 
publique et ceux de diffamation envers un 
citoyen charge  d'un mandat public ; que sa 
de cision n'est, d s̀ lors, pas le galement justifie e 
;  
"3 ) alors que Patrick X... et Alain Y... avaient 
soutenu dans leurs conclusions d'appel qu'il 
e tait impossible de savoir avec pre cision a  la 
seule lecture de la plainte de Rene  A... quel 
passage de l'e mission celui-ci critiquait 
pre cise ment et en quoi tel ou tel passage aurait 
e te  constitutif d'une diffamation publique 
spe cifiquement a  son e gard dans la mesure ou 
la plainte avait aussi e te  de pose e au nom de la 
commune de Saint-Jean-Cap-Ferrat ;  
qu'en omettant de re pondre a  ce moyen, la cour 
d'appel a viole  les textes susvise s";  
Attendu que, pour e carter l'exception de nullite  
de la plainte de Rene  A..., maire de Saint-Jean-
Cap-Ferrat, invoque e par les pre venus qui 
soutenaient qu'elle contenait des qualifications 
cumulatives, les juges du second degre  
retiennent que celle-ci reproduit les propos 
incrimine s et vise sans e quivoque possible des 
faits de diffamation publique envers un citoyen 
charge  d'un mandat public, tels que pre vus et 
re prime s par les articles 29, 30, et 31 de la loi du 
29 juillet 1881 ;  
Attendu qu'en se de terminant ainsi, la cour 
d'appel, qui n'a de laisse  aucun chef pe remptoire 
des conclusions des parties, a justifie  sa 
de cision ;  
 
D'ou il suit que le moyen me lange  de fait en sa 
seconde branche, doit ˆtre e carte  ;  
Sur le second moyen de cassation, propose  
pour Patrick X... et Alain Y..., pris de la violation 
des articles 29, 30, 31, 32 de la loi du 29 juillet 
1881 et de l'article 593 du Code de proce dure 
pe nale, de faut de motifs et manque de base 
le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a de clare  Patrick X... 
coupable de diffamation publique envers un 
citoyen charge  d'un mandat public et de 

diffamation publique envers un particulier, et 
Alain Y... complice de ces de lits ;  
"aux motifs que les propos incrimine s se situent 
en fin d'e mission apr s̀ l'e vocation de plusieurs 
constructions pre sente es comme ille gales et les 
propos tenus en termes ge ne raux notamment 
par le procureur de la Re publique de Nice et M. 
B... ; qu'Ernest Z... de nonce un mouillage ille gal 
d'un grand bateau dans l'avant port et non dans 
la zone conce de e du port ; qu'il pre sente ce 
mouillage comme l'illustration des 
de tournements que l'on peut effectuer sur le 
domaine public ; qu'il affirme qu'il s'agit d'une 
irre gularite  notoire cre ant au surplus un danger 
pour les usagers ;  
qu'en indiquant que son proprie taire a de gros 
moyens, il insinue que l'irre gularite  commise 
s'est monnaye e ; que s'il fait e tat du directeur a  
qui il conseille d'aller demander pourquoi il ne 
fait pas appliquer le r g̀lement, les accusations 
qu'il porte de nature a  porter atteinte a  l'honneur 
et a  la conside ration visent non seulement le 
directeur mais a  travers lui seul nomme  est 
de signe  la personne morale dont il est le 
pre pose  soit la socie te  du Nouveau Port de 
Saint-Jean-Cap-Ferrat puisque l'autorisation ne 
peut avoir e te  donne e que par la personne 
morale ; que la socie te  le Nouveau Port de 
Saint-Jean-Cap-Ferrat est plus clairement vise e 
dans les propos tenus par le te moin anonyme 
qui affirme que le paiement des travaux est 
passe  par le port soit par la socie te  anonyme qui 
le g r̀e et qui a servi de boite a  lettres ; que les 
propos tenus par le te moin anonyme venant 
apr s̀ ceux tenus par Ernest Z... insinuent 
clairement que l'autorisation ille gale d'extension 
du port donne e par le maire, soit Rene  A..., a 
e te  e galement monnaye e, ce qui revient a  
accuser le maire de corruption ; qu'ils sont 
diffamatoires a  l'e gard du maire vise  en tant que 
citoyen charge  d'un mandat public ; que les 
pre venus n'ont pas fait offre de preuve de ve rite  
; qu'il est certain que le but d'information 
poursuivi par le journaliste est le gitime et que les 
pre venus n'ont fait preuve d'aucune animosite  
personnelle ;  
 
que, si dans l'ensemble, l'e mission parait 
se rieuse, cependant, s'agissant du mouillage du 
bateau, les pre venus n'ont apporte  aucun 
e le ment convaincant de nature a  corroborer 
leurs accusations ; qu'Ernest Z... ne s'est pas 
contente  de s'interroger, il a proce de  par 
insinuations et affirmations ; que le journaliste 
n'a pas ve rifie  la qualite  d'Ernest Z... pre sente  
comme expert pr s̀ la Cour des comptes, titre 
qui n'existe pas (arrˆt attaque , pages 15 et 16) ;  
"1 ) alors que le de lit de diffamation publique 
n'est constitue  qu'en cas d'imputation d'un fait 
pre cis portant atteinte a  l'honneur et a  la 
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conside ration de la personne vise e ; que le 
passage de l'e mission litigieuse concernant 
Rene  A... est constitue  par les de clarations d'un 
te moin anonyme pre sente  comme e tant un 
fonctionnaire local qui affirme : le te moin "c'est le 
maire qui donne une extension du port donc 
de ja  c'est gratos ; il y a eu tous les travaux, il y 
en a pour un paquet d'argent", le journaliste : 
"qui est-ce qui a paye  les travaux ?", le te moin : 
"c'est le proprie taire du bateau, un saoudien ; il 
a tout paye  ; c'est passe  par le port qui a servi 
de boite a  lettres" ; que la seule imputation 
pre cise concernant Rene  A... concerne 
l'autorisation d'extension du port qu'il a donne e, 
ce qui n'e tait pas conteste  ; que les autres 
de clarations du te moin portent sur le 
financement des travaux par le proprie taire du 
bateau et l'intervention du port, et non de la 
commune, comme "boite a  lettres" ; qu'en 
e nonc ant que ces de clarations reviennent a  
accuser le maire de corruption, la cour d'appel a 
viole  les textes susvise s ;  
"2 ) alors que Patrick X... et Alain Y... avaient 
invoque  le caract r̀e objectif et se rieux de 
l'enquˆte et notamment le fait, concernant le cas 
du port de Saint Jean-Cap-Ferrat, qu'avaient e te  
interroge s, outre Ernest Z..., des repre sentants 
des autorite s portuaires et le maire, soit cinq 
personnes, dont certaines avaient communique  
des documents montre s a  l'e cran et que 
l'examen juridique avait permis de conclure, 
sans que la contradiction ait e te  utilement 
apporte e, a  l'irre gularite  de la construction du 
quai litigieux qui e tait situe  sur le domaine 
maritime de l'Etat et non dans le port, sans 
aucune concession de ce plan d'eau a  la socie te  
du Nouveau Port de Saint-Jean-Cap-Ferrat, 
sans enquˆte publique et, par conse quent, sans 
respect des r g̀les d'urbanisme et de 
domanialite  publique et que, dans ces 
conditions, il e tait du devoir d'information du 
journaliste de s'interroger sur le financement de 
cet e difice e tant observe  que la partie civile n'a 
jamais de menti l'origine du financement 
de nonce e dans le reportage ; que la cour 
d'appel a d'ailleurs reconnu que le but 
d'information poursuivi par le journaliste e tait 
le gitime, qu'il n'a pas fait preuve d'animosite  
personnelle et que l'e mission e tait dans son 
ensemble se rieuse ;  
 
qu'en se bornant, d s̀ lors, a  relever que les 
pre venus n'ont apporte  aucun e le ment 
convaincant de nature a  corroborer leurs 
accusations et que leur enquˆte n'e tait pas 
suffisamment fiable, sans re futer les moyens ci-
dessus e tablissant leur bonne foi, la cour d'appel 
n'a pas le galement justifie  sa de cision" ;  
Et sur le moyen unique de cassation, propose  
pour Ernest Z..., pris de la violation des articles 

29, 30, 32 de la loi du 29 juillet 1881, de l'article 
121-7 du Code pe nal et de l'article 593 du Code 
de proce dure pe nale, de faut de motits et 
manque de base le gale ;  
"en ce que l'arrˆt attaque  a de clare  Ernest Z... 
coupable de complicite  de diffamation publique 
envers un citoyen charge  d'un mandat public et 
de diffamation publique envers un particulier ;  
"aux motifs que les propos incrimine s se situent 
en fin d'e mission apr s̀ l'e vocation de plusieurs 
constructions pre sente es comme ille gales et les 
propos tenus en termes ge ne raux notamment 
par le procureur de la Re publique de Nice et M. 
B... ; qu'Ernest Z..., non inscrit sur la liste des 
expert pr s̀ la Cour d'Aix-en-Provence mais qui 
a e te  charge  de plusieurs expertises dans des 
affaires importantes en mati r̀e d'urbanisme, 
de nonce un mouillage ille gal d'un grand bateau 
dans l'avant port et non dans la zone conce de e 
du port; qu'il pre sente ce mouillage comme 
l'illustration des de tournements que l'on peut 
effectuer sur le domaine public ; qu'il affirme qu'il 
s'agit d'une irre gularite  notoire cre ant au surplus 
un danger pour les usagers ; qu'en indiquant 
que son proprie taire a de gros moyens, il insinue 
que l'irre gularite  commise s'est monnaye e; que 
s'il fait e tat du directeur a  qui il conseille d'aller 
demander pourquoi il ne fait pas appliquer le 
r g̀lement, les accusations qu'il porte de nature 
a  porter atteinte a  l'honneur et a  la conside ration 
visent non seulement le directeur mais a  travers 
lui seul nomme ment de signe  la personne morale 
dont il est le pre pose  soit la socie te  le Nouveau 
Port de Saint-Jean-Cap- Ferrat puisque 
l'autorisation ne peut avoir e te  donne e que par 
la personne morale ; que si Patrick X... et Alain 
Y... sont concerne s par l'ensemble des propos 
tenus, Ernest Z... ne doit re pondre que des 
siens visant exclusivement la SA du nouveau 
port de Saint-Jean-Cap-Ferrat et non Rene  A... ; 
que les pre venus n'ont pas fait offre de preuve 
de ve rite  ; qu'il est certain que le but 
d'information poursuivi par le journaliste est 
le gitime et qu'Ernest Z... n'a fait preuve d'aucune 
animosite  personnelle ; que, si dans l'ensemble 
l'e mission paraıt se rieuse, cependant s'agissant 
du mouillage du bateau les pre venus n'ont 
apporte  aucun e le ment convaincant de nature a  
corroborer leurs accusations ; qu'Ernest Z... ne 
s'est pas contente  de s'interroger, il a proce de  
par insinuations et affirmations ;  
 
que le journaliste n'a s'interroger il ve rifie  la 
qualite  d'Ernest Z... pre sente  comme expert pr s̀ 
la Cour des comptes, titre qui n'existe pas (arr̂ t 
attaque  pages 15 et 16) ;  
"1 ) alors que le de lit de diffamation publique 
n'est constitue  qu'en cas d'imputation d'un fait 
pre cis portant atteinte a  l'honneur et a  la 
conside ration de la personne vise e ; que le fait 
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pour Ernest Z..., re pondant a  l'interrogation du 
journaliste sur les raisons du mouillage ille gal du 
navire Nafisa dans l'avant port de Saint-Jean-
Cap-Ferrat, de de clarer que le proprie taire de ce 
navire a de gros moyens et qu'il convient 
d'interroger le directeur du port sur la raison 
pour laquelle il ne fait pas respecter la 
re glementation, ne caracte rise aucune 
insinuation malveillante ; qu'en retenant 
ne anmoins Ernest Z... dans les liens de la 
pre vention, la cour d'appel a viole  les textes 
susvise s ;  
"2 ) alors qu'Ernest Z... avait invoque  dans ses 
conclusions d'appel le be ne fice de la bonne foi 
en faisant valoir que, dans le cadre de 
l'information, il avait apporte  la preuve de ce que 
l'irre gularite  de la construction du quai litigieux 
qui e tait situe  sur le domaine maritime de l'Etat 
et non dans le port, sans aucune concession de 
ce plan d'eau a  la socie te  du Nouveau Port de 
Saint- Jean-Cap-Ferrat, sans enquˆte publique 
et par conse quent sans respect des r g̀les 
d'urbanisme et de domanialite  publique et qu'il 
n'avait pas e te  se rieusement contredit par la 
partie civile ; que la cour d'appel a d'ailleurs 
reconnu que le but d'information poursuivi par le 
journaliste e tait le gitime, que les pre venus n'ont 
pas fait preuve d'animosite  personnelle et que 
l'e mission e tait dans son ensemble se rieuse ; 
qu'en se bornant d s̀ lors a  relever que les 
pre venus n'avaient apporte  aucun e le ment 
convaincant de nature a  corroborer leurs 
accusations et que leur enquˆte n'e tait pas 
suffisamment fiable, sans re futer les moyens ci-
dessus e tablissant la bonne foi d'Ernest Z..., la 
cour d'appel n'a pas le galement justifie  sa 
de cision ;  
 
"3 ) alors que la complicite  d'un de lit ne peut ˆtre 
sanctionne e pe nalement en l'absence 
d'infraction principale punissable ; que la 
cassation de l'arrˆt attaque  sur le fondement du 
pourvoi forme  par Patrick X..., en sa qualite  de 
directeur de la publication et d'auteur principal 
de l'infraction de diffamation publique, entraınera 
par voie de conse quence l'annulation des 
dispositions de ce mˆme arrˆt retenant a  
l'encontre d'Ernest Z... la complicite  de ce de lit" ;  
 
Attendu que les e nonciations de l'arrˆt attaque  
et l'examen des pi c̀es de proce dure mettent la 
Cour de Cassation en mesure de s'assurer que 
la cour d'appel, par des motifs exempts 
d'insuffisance et de contradiction et re pondant 
aux chefs pe remptoires des conclusions dont 
elle e tait saisie, a exactement appre cie  le sens 
et la porte e des propos incrimine s dans la 
citation et a, a  bon droit, refuse  aux pre venus le 
be ne fice de la bonne foi, apr s̀ avoir retenu que 

ces propos caracte risent des faits de 
diffamation ;  
D'ou il suit que les moyens ne peuvent ˆtre 
admis ;  
Et attendu que l'arrˆt est re gulier en la forme ;  
REJETTE Ies pourvois.   
 
 


